
 

A-FLUX 

Société À Responsabilité Limitée 

au capital de 26 000 euros 

Siège social : Route de Mériadec, Zone Commerciale du Kenyah,  

56400 PLOUGOUMELEN 

494 491 335 RCS LORIENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS MIS A JOUR  

 
Par une décision de l’associé unique en date du  

26 décembre 2024 

 

 

 

 

 

 

 

« Certifiés conformes » 
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Article 1. - Forme. 

 

La société est à responsabilité limitée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les 

présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

 

Article 2. - Objet. 

 

La société a pour objet : 

 

- La fabrication de cadre en séries et au détail, d’encadrements et d’objets de décoration ;  

 

- Le négoce en gros et au détail des cadres, affiches, reproductions, œuvres originales et objets 

de décoration ;  

 

- La prise de vues, édition et vente de photographies ; 

 

- la distribution de prospectus en boîte aux lettres ; 

 

- la vente d’espaces publicitaires ; 

 

- l’exercice de l’activité de conseil en communication ; 

 

- toutes activités d'agent commercial. 

 

Et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou 

connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement. 

 

Article 3. - Dénomination. 

 

La domination sociale est : « A-FLUX ». 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit être précédée ou 

suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales "SARL" et de 

l'énonciation du montant du capital social. 

 

 

Article 4. - Siège social. 

 

Le siège social est fixé Route de Mériadec, Zone Commerciale du Kenyah, 56400 Plougoumelen.  

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département, par simple décision de la gérance, 

sous réserve de ratification par la prochaine décision collective et, en tout autre lieu, en vertu d'une 

décision extraordinaire des associés. 

 

 

Article 5. - Durée. 

 

La durée de la société est de 99 années, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

 

Article 6. - Apports. 

 

Il a été apporté au capital de la Société : 
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-  lors de la constitution, une somme de 1 000 euros ; 

-  lors de l'augmentation de capital décidée par une décision de l’Associé unique en date du 26 

décembre 2024, une somme de 25 000 euros en numéraire. 

 

 

Article 7. - Capital social. 

 

Le capital social est fixé à la somme de 26 000 €, divisé en 2 600 parts de 10 € chacune, entièrement 

souscrites et libérées, numérotées de 1 à 2 600, attribuées en totalité à Monsieur Laurent GALIOT. 

 

Monsieur Laurent Galiot déclare que toutes les parts représentant le capital social lui appartiennent, 

correspondent à ses apports et sont entièrement libérées. 

 

Article 8. - Modifications du capital. 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi. 

 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts sociales à 

libérer en numéraire, à peine de nullité de l'opération. 

 

Dans tous les cas, si l'opération fait apparaître des rompus, les associés feront leur affaire personnelle 

de toute acquisition ou cession de droits nécessaires. 

 

 

Article 9. - Droits des parts. 

 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans 

tout l'actif social. 

 

 

Article 10. - Cession et transmission de parts. 

 

1. Forme. Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle n'est opposable à la 

société qu'après accomplissement des formalités de l’article 1690 du Code civil ou de celles admises 

en remplacement. Elle n'est opposable aux tiers qu'après dépôt au registre du commerce et des 

sociétés. 

 

2. Les cessions ou transmissions de parts sociales de l'associé unique sont libres. 

 

3. En cas de pluralité d'associés, les cessions de parts sociales entre associés, au profit des 

conjoints, ascendants ou descendants, sont libres. Les parts ne peuvent être cédées à des tiers 

étrangers à la société que dans les conditions et suivant la procédure d'agrément prévue par l'article L. 

223-14 du Code de commerce. Les parts sont librement transmissibles par voie de succession ou en 

cas de liquidation de communauté de biens entre époux. 

 

 

 

Article 11. - Revendication du conjoint commun en biens. 

 

Si le conjoint commun en biens d’un associé notifie son intention d'être associé postérieurement à un 

apport de biens communs fait par ledit associé à la société ou à une acquisition de parts effectuée par 

son époux à l'aide de biens communs, il ne peut acquérir la qualité d'associé que s'il est agréé par la 

majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts. La décision des associés est 

notifiée au conjoint par lettre recommandée AR. L'agrément résulte soit de la notification de la décision 

des associés, soit du défaut de réponse dans le délai de 6 mois. mois à compter de la notification du 

conjoint. En cas de refus d'agrément, l'époux associé conserve cette qualité pour la totalité des parts. 
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Sauf s'il y a renoncé définitivement lors de la constitution de la société, la revendication ultérieure du 

conjoint de l'associé unique lui confère de plein droit la qualité d'associé. 

 

 

Article 12. - Comptes courants. 

 

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes sommes dont celle-ci peut 

avoir besoin. Les conditions de retrait ou de remboursement de ces sommes, ainsi que leur 

rémunération, sont déterminées soit par décision collective des associés, soit par accords entre la 

gérance et l'intéressé. Ces accords sont soumis à la procédure de contrôle des conventions passées 

entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 

 

 

Article 13. - Gérance. 

 

1. La société est gérée par une ou plusieurs personnes physiques, choisies parmi les associés ou 

en dehors d'eux. Les gérants sont nommés pour la durée de la société. La nomination des gérants en 

cours de vie sociale est décidée à la majorité de plus de la moitié des parts sociales. 

 

La rémunération du gérant est fixée par la décision qui le nomme. 

 

2. Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 

aux associés. 

 

La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 

qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 

tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

 

3. Dans les rapports entre associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la 

société. 

 

4. Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité 

d’associés, par décision des associés représentant plus de la moitié des parts. 

 

Ils peuvent démissionner de leurs fonctions, en prévenant les associés par lettre recommandée 

individuelle. 

 

 

Article 14 - Conventions entre la société et un gérant ou un associé 

 

Les conventions qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société et l'un de 

ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôle prévues par la loi. 

 

Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 

responsable, un gérant, un administrateur, un directeur général, un membre du directoire ou un membre 

du conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 

 

Elles ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des 

conditions normales. 

 

S'il n’existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par le gérant non associé sont 

soumises à l'approbation préalable de l’associé unique ou de l'assemblée des associés. 

 

Docusign Envelope ID: E7BD2B7D-68B7-40ED-8539-FD2ACC8387B8



Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, la procédure d'approbation et de contrôle prévue 

par la loi ne s'applique pas aux conventions conclues par l'associé unique, gérant ou non ; toutefois, le 

commissaire aux comptes ou à défaut le gérant non associé doivent établir un rapport spécial. 

 

Les conventions conclues par l'associé unique ou par le gérant non associé doivent être mentionnées 

dans le registre des décisions de l'associé unique ou des décisions collectives. 

 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales 

de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir 

par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 

elle leurs engagements envers les tiers. 

 

Cette interdiction s'applique aux conjoint, ascendants et descendants des gérants ou associés ainsi 

qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux des personnes morales associées. 

 

 

Article 15. - Décisions de l'associé ou des associés. 

 

1 - L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer 

ses pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et consignés dans 

un registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 

 

2 - En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, 

en assemblée ou par consultation écrite des associés. Toutefois, la réunion d'une assemblée est 

obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle des comptes ou lorsqu’elle a été demandée par un 

ou plusieurs associé(s) détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'il(s) représente(nt) au moins 

le quart des associés, le quart des parts sociales. 

 

Les décisions collectives, autres que celles relatives à l’approbation annuelle des comptes, peuvent 

également résulter du consentement de tous les associés, exprimé dans un acte. 

 

Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance, ou à défaut, par le commissaire aux 

comptes, s’il en existe un, ou encore à défaut, par un mandataire désigné en justice à la demande de 

tout associé. Un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s’il(s) 

représente(nt) au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion 

d’une assemblée. 

 

La convocation est faite par lettre recommandée adressée aux associés quinze jours au moins avant la 

date de réunion. Elle contient l’ordre du jour de l’assemblée arrêté par l’auteur de la convocation. Toute 

assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l’action en nullité n’est pas 

recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés. 

 

L’assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

Elle est présidée par le gérant ou l’un des gérants ou, si aucun d’eux n’est associé, par l’associé présent 

et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si deux associés 

possédant ou représentant le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de l’assemblée est 

assurée par le plus âgé. 

 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le texte 

des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. 

 

Les associés disposent d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception des projets de 

résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas 

répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 
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Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal à 

celui des parts qu'il possède. Un associé peut se faire représenter par un autre associé, sauf si les 

associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint, à moins que la Société ne comprenne que les 

deux époux. 

 

Les décisions suivantes sont des décisions ordinaires des associés : 

 

- Approbation des comptes annuels, 

 

- Autorisation de la gérance à accomplir certains actes, 

 

- Nomination, révocation, fixation de la rémunération de la gérance, 

 

- Nomination et remplacement, le cas échéant, du commissaire aux comptes, 

 

- Approbation des conventions conclues entre la société et l’un de ces gérants ou 

associés, 

 

- Plus généralement, toutes décisions n’ayant pas pour effet la modification des 

statuts sociaux. 

 

Les décisions ordinaires des associés sont prises, sur première et seconde consultation, à la majorité 

des associés représentant plus de la moitié des parts sociales, sauf dispositions spécifiques contraires 

des présents statuts. 

 

Les décisions ayant pour objet la modification des statuts sont des décisions extraordinaires des 

associés. 

 

Les décisions extraordinaires des associés sont prises à la majorité des associés représentant au moins 

les trois quarts des parts sociales. 

 

Cependant, les décisions suivantes doivent être prises à l’unanimité des associés : 

 

- Changement de nationalité de la société, 

 

- Transformation de la société en société en nom collectif, en société en commandite, ou 

en société par actions simplifiée, 

 

- Augmentation des engagements des associés. 

 

 

Article 16. - Comptes sociaux. 

 

L'exercice social commence le 1er juillet et se termine le 30 juin de chaque année. Le premier exercice 

social se terminera le 30 juin 2008. 

 

Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice doit être réunie chaque année 

dans les six mois de la clôture de l’exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision 

de justice. 

 

En cas d’associé unique, celui-ci approuve les comptes dans le même délai. 
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Article 17. - Affectation des résultats. 

 

L’assemblée générale répartit le bénéfice distribuable tel qu’il est défini par la loi entre tous les associés 

proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacun d’eux ; elle en décide les modalités de 

mise en paiement. 

 

Sur le bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont prélevées tout d’abord les sommes 

à porter en réserve en application de la loi. 

 

Ainsi, il est prélevé 5 pour 100 pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 

pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

L’assemblée générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 

disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont été 

effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

 

L’assemblée générale peut également décider d’affecter les sommes distribuables aux réserves et au 

report à nouveau, en totalité ou en partie. 

 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 

celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 

 

 

Article 18. - Contrôle des comptes. 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes, titulaires et suppléants, seront désignés lorsque, compte 

tenu du total du bilan, du montant hors taxes du chiffre d'affaires et de l'effectif moyen salarié, cette 

nomination deviendra obligatoire pour la société. 

 

 

Article 19. - Liquidation. 

 

La liquidation de la société est effectuée conformément au Livre II du Code de commerce et aux décrets 

pris pour son application. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés au prorata du nombre de parts qu'ils détiennent, et 

la part de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle de l'associé qui a le moins apporté. 

 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa dissolution, 

pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé 

unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition des créanciers, 

conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil, sauf si l'associé unique est une 

personne physique. 

 

 

Article 20. - Contestations. 

 

Les contestations relatives aux affaires sociales survenant pendant la durée de la société ou au cours 

de sa liquidation, entre les associés ou entre les associés et la société, sont soumises au tribunal de 

commerce compétent. 
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